Déclaration CAPD  du jeudi 28 mai 2009
Au nom des délégués du personnel du
Se-UNSA 64 et du SNUipp-FSU 64

L’année 2009 est placée sous le sceau de la rupture en terme de mouvements départementaux. La note de service ministérielle, qui se veut maintenant un tout « politiquement cohérent » autour de la mobilité des enseignants du premier degré, sonne comme la fin de la mutation choisie, qui devient, désormais, subie. 
Les enseignants ne comprennent toujours pas cet emballement autour de la réorganisation complète du mouvement et ne font que constater, au contraire, le désordre et le trouble que cela occasionne. 
Sur un tel sujet, c’est tout un processus de concertation qui doit s’engager au plan départemental avec les délégués CTPD mais aussi avec les élus CAPD. Il ne peut s’agir de plaquer des choses sans prendre en compte la réalité du terrain. 

Malgré cela, nous constatons que la concertation est réduite à sa portion congrue. L’opposition unanime des organisations syndicales à l’introduction d’un vœu géographique obligatoire a été ignorée. De même leurs propositions visant à garantir l’équité de traitement ont été sacrifiées sur l’autel de la soi-disant harmonisation rectorale. L’arbitraire est remis sur le devant de la scène avec une gestion au cas par cas des dossiers, facilitée par l’introduction des vœux géographiques. Les nombreuses années d’échanges constructifs entre l’administration et les délégués du personnel pour établir des règles adaptées et équitables ont été méprisées et anéanties.
Pour notre département, nous tenons à dénoncer les dysfonctionnements suivants :

· La simplification des règles du mouvement s’est traduite par une multiplication des paragraphes en annexe. Les cas particuliers sont maintenant gérés non plus de façon transparente mais de façon unilatérale par l’administration. 

Le nombre de collègues inquiets, insatisfaits, déçus ou mécontents progresse significativement. 

·  Le texte ministériel prévoyait la possibilité de mise en place progressive, réfléchie. Dans les Pyrénées Atlantiques, le vœu géographique a été introduit de manière précipitée, obligatoire dès le premier mouvement, conduisant les collègues à faire un mouvement à l’aveugle. 
· L’administration a également décrétée, seule, le retour de la prise en compte de la note pédagogique dans le barème mouvement, alors qu’elle avait été reconnue comme injustifiée dans ce barème.
· De plus, nous regrettons que vous ayez fait le choix de publier les résultats des mouvements aux collègues sans contrôle des délégués du personnel : nous dénonçons ce passage en force au détriment du travail paritaire. 
Les collègues concernés ont parfaitement conscience que l’examen de leur situation en CAP garantit une décision administrative transparente et équitable. Ils sont particulièrement attachés à ce que le contrôle paritaire de la gestion de leur carrière perdure. 
C’est une conquête syndicale que nous estimons aujourd’hui menacée et que nous comptons bien continuer à défendre avec nos collègues. 

